PROCES-VERBAL SOMMAIRE 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 27 MARS 2012 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Le conseil municipal a été informé du décès de Monsieur Jean-Claude CLAIRO. Son implication dans la vie de la cité notamment en tant que  président du comité des fêtes et du club du 3ème âge, a été rappelée.
L’ensemble du conseil municipal adresse ses sincères condoléances à son épouse et ses proches. 
Approbation du procès-verbal de la séance du 21 février 2012
En l’absence de remarque, le procès-verbal de la séance du 21 février 2012 a été adopté à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
Schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) du Cher : Délibération adoptée à l’unanimité 
La préfecture a adressé en mairie les arrêtés portant sur la mise en œuvre du SDCI et plus particulièrement sur les modifications des périmètres du Syndicat Intercommunal pour l’aménagement des bassins de l’Auron, l’Airain et leurs Affluents (SIAB3A)  et de la communauté d’agglomération de Bourges Plus. 

Le conseil municipal dispose d’un délai de trois mois à compter de leur date de réception pour se prononcer faute de quoi l’avis est réputé favorable.
Si la majorité qualifiée est réunie, le Préfet actera le projet par arrêté préfectoral d’ici mi-juin 2012. La date d’effet du schéma est fixée au 1er janvier 2013.

Le conseil municipal a donné son accord sur la modification des périmètres. 
Les communes de Lissay-Lochy et de Vorly doivent ainsi rejoindre Bourges Plus.

Le schéma est consultable sur le site de Préfecture du Cher (rubrique collectivités ou intercommunalité).

AFFAIRES GENERALES 

Composition de la commission d’appels d’offres : Délibération adoptée à l’unanimité 
Lors de la séance du conseil municipal du 21-02-12, le conseil municipal a été invité à approuver la modification de la composition de la commission d’appel d’offres. 

Or, cet acte a fait l’objet d’une observation de la Préfecture en vertu de l’article 22-3 du Code des Marchés Publics (CMP). 

Le conseil municipal a donc retiré sa délibération du 21-02-12 N° DEL24 – 2012 et approuvé la composition conforme au code des marchés publics.
LA VIE DE LA CITE

(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Calendrier des manifestations et réunions à venir : le conseil municipal en a pris connaissance. 

Quelques dates à retenir

La cérémonie de citoyenneté le 31 mars à 11 h 30 en mairie.
Le parcours du cœur samedi 31 mars à 14 heures. 
Le premier tour de l’élection présidentielle le 22 avril 
La commémoration du 29 avril « Journée de la déportation » 

Annulation de la décision municipale du 17/01/12 N° DEC03 : Décision municipale 
Par délibération du 17-01-12, le Conseil municipal a pris acte de la signature de la convention avec Madame Cécile THOMAS, Fleuriste à Trouy,  organisant les conditions de remise d’une rose aux familles trucidiennes pour la naissance d’un ou plusieurs enfants.

Or, cette convention n’a pas été signée par les parties, Madame Cécile THOMAS étant apparemment en position de cesser son activité commerciale. A ce jour, la mairie n’a pas d’informations officielles. Il est néanmoins jugé préférable d’annuler la décision du 17-01-12. 
Le conseil municipal a pris acte de l’annulation de la décision du 17-01-12 et de la caducité de la convention susvisée.
Demandes de subventions dans le cadre des produits des amendes de police pour deux opérations de sécurité routière : Délibérations adoptées à l’unanimité 
· Sécurisation de la traversée piétonne au droit de la rue du Fanal, RD 73

· Aménagement de sécurité de la route de La Chapelle (intersection rue du Château Gaillard et Allée Saint Sylvain), RD 107

Les produits des amendes de police peuvent être sollicités par les communes. Les demandes sont instruites par le Conseil général et les arrêtés d’attribution pris par la Préfecture.
Les opérations éligibles sont celles relatives à la circulation routière et aux transports en commun et le barème des subventions correspond à un taux de  50 %. 

Dans ce cadre,  le conseil municipal a décidé de présenter 2 opérations jugées prioritaires :
En priorité N° 1 : la sécurisation de la traversée piétonne au droit de la rue du Fanal, RD 73. 
En priorité N° 2 : l’aménagement de sécurité de la route de La Chapelle (intersection rue du Château Gaillard et Allée Saint Sylvain entrée de bourg), RD 107.
Ces opérations ont été mises à l’étude de mai à septembre 2011 dans le cadre du marché MAPA « Assistance au maître d’ouvrage » confié à Monsieur Patrick BOURCIER, Bureau ICA sis à SANCOINS.
Les objectifs de ces projets prioritaires sont de limiter la vitesse, étudier les stationnements et l’accessibilité. L’avis du service des routes du Conseil général a été sollicité. 
Les montants des travaux sont estimés respectivement à 16 750 € HT et à 39 300 € HT. 
Les subventions sollicitées, correspondant au taux de 50% du coût HT des travaux, s’élèvent donc à 
· Pour la priorité N° 1 à

  8 375 € 

· Pour la priorité N° 2 à

19 650 €
Projet d’aménagement de l’arrêt de bus au Bois Givray

L’arrêt de bus «  Bois de Givray » est utilisé quotidiennement par les enfants (moyenne journalière de 8) qui se rendent dans leurs établissements scolaires. Ce pourquoi, pour des raisons de sécurité et d’accessibilité, l’aménagement de cet arrêt s’impose :
· Mise en place d’un abri

· Renforcement de l’éclairage

· Matérialisation, signalisation et plateforme d’arrêt de bus dans le sens Trouy-Bourges.
En octobre 2011, Monsieur le maire a soumis ce projet d’aménagement à l’agglo bus. Dansle sens Bourges-Trouy une sécurisation est aussi justifiée.
Par courrier du 2/11/11, l’Agglo Bus a précisé que la mise en place d’un abri  à cet arrêt n’était pas considérée comme prioritaire. Toutefois, l’Agglo Bus a invité Monsieur le maire à solliciter une subvention.
Barème des subventions

Taux de 40 % pour un abri selon une aide plafonnée à 2 083 € par abri ;
Taux de 80 % pour les travaux d’accessibilité selon une aide plafonnée à 8 000 € HT par arrêt. 
Les services techniques ont donc pris différents contacts pour étudier l’aménagement de cet arrêt et notamment ont demandé l’avis du Conseil général s’agissant d’une route départementale.

En janvier 2012, suite à un rendez-vous sur le site, le pôle susvisé, nous a adressé un avis et ces préconisations.
Plusieurs devis sont en cours d’étude. Dès que le dossier sera complet, le conseil municipal sera invité lors des prochaines séances a présenté le projet « Aménagement de l’abri bus Bois de Givray »
· D’une part, en priorité n° 3,  dans le cadre des opérations de sécurité routière 2012, au titre de la répartition des produits des « amendes de police » pour la partie « travaux » ;

· D’autre part, en priorité unique, auprès de l’agglo bus pour la partie « abri » et peut être plateforme.
Alignement rue des Acacias : proposition d’indemnisation sur demande des riverains concernés. Délibération adoptée à l’unanimité 
Le plan d’alignement de la rue des Acacias a été adopté le 26 juin 1987 que la ville de Trouy a mis en application dans l’objectif d’élargir la voie.  Des riverains concernés ont demandé une indemnisation. 

Conformément à l’Article L112-2 du code de la voirie, les services municipaux ont demandé l’avis au service des domaines. La valeur des dites bandes de parcelles est estimée à 10 € le m2.
Le conseil municipal a fixé l’indemnisation à 10 € le m² ce qui porte le montant total des indemnisations à 2 370 €. La présente délibération sera notifiée aux riverains concernés pour requérir leur accord.
Cession d’une partie du chemin rural n° 11 de la Vallée des Noms à Sainte Marie Dit « chemin des Cabanes » Délibération adoptée à l’unanimité 
Monsieur Christian Plisson domicilié 1 rue Saint Marc à Soye en Septaine, propriétaire terrien à Trouy, par courrier en date du 6 janvier 2012, souhaite acquérir le chemin dit « des Cabanes » qui longe ses terres. 

D’une superficie d’environ 1300 m2 (220 m x 6 m) ce chemin dessert 2 propriétaires terriens : Monsieur Christian Plisson et Monsieur Bertrand De Commines et n’est pas destiné à l’usage du public. 

Cette cession  n’engendrerait aucune gêne à M. de Commines puisqu’il peut accéder à son terrain par le chemin rural n° 11. 

Le conseil municipal a autorisé la cession du chemin des Cabanes pour un montant de 
230 €. Les frais inhérents à cette cession (frais de bornage, d’acte) seront pris en charge par l’acquéreur.

Rendu compte des Marchés à procédure adaptée (Mapa) « Extincteurs » et entretien des réseaux d’eaux pluviales 
Décisions municipales
Le service technique a opéré deux consultations inhérentes d’une part au contrat d’entretien des extincteurs et d’autre part au nettoyage du réseau des eaux pluviales de la commune.

1- le contrat d’entretien, de maintenance et de renouvellement des extincteurs, approuvé par délibération du 27/06/06,  est arrivé à échéance, 

Une  consultation a été effectuée en date du 10/01/12 auprès de quatre organismes habilités en matière de « défense incendie ». Les offres reçues ont été dûment analysées. 
Le conseil municipal a pris acte que le contrat d’entretien, de maintenance et de renouvellement des extincteurs de la commune de Trouy, a été attribué à DESAUTEL pour un montant annuel de 2 526.82 HT  (hors frais pièces détachées) s’agissant de l’offre la plus avantageuse économiquement.

2- le contrat d’entretien des  réseaux d’eaux pluviales de la commune de Trouy, approuvé par délibération du 11-04-08, est arrivé à échéance, 

Une consultation en date du 07/02/12 auprès de quatre organismes habilités en matière « d’entretien de réseaux eaux pluviales ». Les offres reçues ont été analysées.
Le conseil municipal a pris acte que le contrat d’entretien des réseaux d’eaux pluviales de la commune de Trouy comprenant le nettoyage complet  des avaloirs et regards des bâtiments communaux par alternance TROUY bourg et TROUY nord et un nettoyage complet des réseaux avec curage y compris les bâtiments également par alternance TROUY bourg et TROUY nord, a été attribué à AEP Rue René Fontaine 18400 ST FLORENT CHER S’agissant de l’offre la plus avantageuse économiquement, pour un montant annuel de 9 875.94 € HT  et une estimation annuelle de 410 € HT pour le traitement des déchets divers. 
Concernant l’entretien des réseaux d’eaux pluviales, les élus en charge de  la voirie – réseaux ont été invités à porter une attention particulière sur les rejets non conformes qui sont encore constatés et qui provoquent l’obstruction de certains regards. 
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Collectif national pour un audit citoyen 2012: engagement unanime dans la démarche 
La question de la dette publique fait la une de l'actualité depuis plusieurs mois, au niveau international bien sûr, mais aussi au niveau local.  De nombreuses organisations et de nombreux citoyens veulent comprendre l'histoire et le contenu de cette dette pour pouvoir en sortir par le haut.
C’est pourquoi un « Collectif national pour un audit citoyen de la dette publique » s'est constitué en octobre 2011 (voir le site : www.audit-citoyen.org

 HYPERLINK "http://www.audit-citoyen.org/"  )
Une multitude de collectifs locaux se sont créés à sa suite. Celui du Cher a commencé ses activités : une délibération locale et un texte collectivités déjà signé par les conseils municipaux de Saint-Germain du Puy, Saint-Florent/Cher et Trouy.
VOTE DES BUDGETS 2012 
En préambule, le contexte général qui préside les votes des budgets a été rappelé.
Tout d’abord,  le débat d’orientations budgétaires qui en tant que première étape a servi de base de travail. Le budget de la commune traduit les volontés qui s’y sont dessinées et les orientations qui y ont été formulées et souhaitées, telles 

· Limiter l’augmentation des impôts ;
· Conserver les avantages en direction du personnel communal ;
· Assurer le maintien des services publics rendus à la population ;
· Soutenir l’emploi, via nos marchés publics de travaux, nos investissements et aussi notre fonctionnement ;
· Rappeler que nos investissement sont nécessaires : locaux pour le personnel technique, salle d’activités sportives, entretien de nos écoles… 
· Investir en limitant le recours à l’emprunt. Voire cette année sans emprunts nouveaux 
Tous ces paramètres ont été conjugués et c’est un véritable  tour de force puisque tous les souhaits ont été pris en compte et ce sans emprunter. Le budget est le reflet d’un travail sérieux, rigoureux, simple et honnête.
C’est aussi un budget de très grande prudence, les choix ont été actés sans avoir recours à un nouvel emprunt.
Reprise des résultats 2011 (Budgets annexes et Commune)

Affectation du résultat 2011 du budget « bâtiment commercial »

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.11)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.11

20 855.52


DEFICIT d’investissement au 31.12.11
 
 20 005.25

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI
20 005.25

Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement


850.27

Affectation du résultat 2011 du budget principal de la Commune

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.11)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.11

904 599.69

DEFICIT d’investissement au 31.12.11

571 515.86

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI

  61 642.86

Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement


842 956.83

Affectation du résultat 2011 du budget « Brigamilles »

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.11)

Excédent de fonctionnement au 31.12.11

3.01

Excédent d’investissement au 31.12.11

460 507.64

Vote des taux 2012 des impositions locales 

Délibération adoptée à la majorité par

17 voix pour

3 abstentions 
Le montant des impositions locales correspond au produit suivant : 
Taux voté par le conseil municipal x le montant des bases officiellement notifié.
Ainsi, l’évolution des impositions locales obéit à trois paramètres :
1. L’augmentation des bases selon le coefficient  fixé par la loi de finances (Etat) ;

2. L’augmentation des constructions et du foncier assujettis à l’impôt ;

3. L’augmentation des taux votés par les collectivités locales.

Concernant les 2 premiers paramètres susvisés et après notification des éléments fiscaux :
Les Bases de la TH évoluent de + 4.36 %

Les Bases de la TF évoluent de  + 3.26 %

Les bases de la TFNB évoluent de 
+ 0.38 %

Concernant le 3ème paramètre et conformément aux orientations annoncées dans le débat d’orientation budgétaire, présentées à la commission municipale des finances, au bureau municipal et pris en compte dans le cadre du Budget primitif 2012 :

Le conseil municipal a limité l’augmentation des taux à + 1 %.
	INTITULE
	BASES 2012
	TAUX 
	PRODUITS

	 
	 
	2012
	2012

	 
	notifiées le 02/03/2012
	taux à 1 %
	

	TAXE HABITATION
	3 624 000
	14,32
	519 022

	TAXE FONCIER BATI
	2 115 000
	25,86
	546 854

	TAXE FONCIER NON BATI
	105 400
	58,20
	61 339

	TOTAUX
	 
	 
	1 127 215


En 2011 le montant des impositions locales perçu s’élevait à 1 085 284 €. 
Le produit attendu pour 2012 est estimé à 1 127 215 € et évolue de + 3.86 % (+ 41 931 € dont  11 161 € provenant de l’évolution des taux).
A été également rendu compte des décisions récentes adoptées par la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus : 
Concernant les impositions, le conseil communautaire a reconduit les taux de 2011 soit

TH (taxe d’habitation)






09.68 %

TF NB (taxe foncière des propriétés non bâties) 



01.69 %

Concernant la TEOM (taxe d’enlèvement des ordures ménagères), les taux des communes membres sont déterminés en application du mécanisme de lissage, initié en 2010, qui consiste sur une période de 5 ans (2010-2014) à fixer un taux de TEOM par commune, calculé sur la base d’un taux objectif, afin qu’en 2014 le taux soit uniforme sur l’ensemble du territoire de l’agglomération.
Ainsi, le taux de Trouy passe de 11.47 % à 10.52 %, soit une baisse 0.95 sachant que le taux initial était de 13.51 % en 2009.
Ainsi, l’effort de la ville pratiqué au niveau des déchets est réel, compensé voire  récompensé et permet aujourd’hui une limitation de l’imposition sur le foncier.   

Vote des budgets primitifs 2012

Délibérations adoptées à la majorité par

17 voix pour et 3 abstentions 

Budget annexe « bâtiment commercial »
La section de fonctionnement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 39 977 €.
La section d’investissement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 35 066 €.
Mis en place par la ville pour encourager le commerce de proximité à Trouy bourg, les avenants aux baux commerciaux portant sur le gel des augmentations, d’une part et la baisse des loyers d’autre part, ont été signés entre la ville et les locataires.
Des précisions techniques ont été apportées concernant les conclusions remises par l’Apave dans le cadre du diagnostic énergétique du local de l’épicerie alimentaire enseigne « PROXI ». La facture d’électricité se répartit en 3 principaux postes de dépenses 

· L’éclairage

· Le chauffage

· Les appareils réfrigérant propres à l’exploitation

Preuve a été faite que la majeure partie du coût énergétique provient du refroidissement.  

Pour une facture de 11 444 €, la partie inhérente au refroidissement représente 77 % du coût.

Le diagnostic démontre également que le local est aux normes du point de vue de son isolation et de son alimentation électrique. C’est la fabrication du froid qui génère le plus de dépense, et ce,  en permanence (bacs et vitrines ouverts). 

Pour autant, la ville est prête à consentir des efforts par le remplacement des radiateurs par du matériel plus actuel, la modification de leurs emplacements et le renforcement du vitrage. 
Il est signalé que d’ici 2015,  toutes les vitrines réfrigérées devront être fermées.
Budget annexe « lotissement des Brigamilles ».
Les sections de fonctionnement et d’investissement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 761 131 €.

Ont été mis en exergue :
· le reversement de l’excédent prévisionnel au budget de la commune pour un montant de 209 360 € :
· le maintien des crédits pour réaliser les travaux de voirie de l’allée des Brigamilles, la route de la grange Saint-Jean jusqu’au carrefour dit de la « croix ». 

· la cession de tous les lots.
Concernant la route de la Grange Saint-Jean, le projet de mise en sens interdit sera prochainement acté par arrêté municipal du maire. L’état des accotements représente un risque routier et une dangerosité certaine au moment où les véhicules se croisent.  

Budget annexe  « Opération d’aménagement de parcelles » sises chemin rural « les Mondors ».

La section de fonctionnement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 132 502 €, s’agissant d’un  budget similaire à celui de l’an dernier.
Toutefois, il ne sera pas donné  suite à ce projet d’aménagement de trois lots viabilisés pour les raisons suivantes :
Le montant indicatif des travaux, hors travaux d’éclairage public, d’adduction d’eau potable…est tout juste couvert par les recettes. Les parcelles sont traversées par une canalisation d’eau potable dont le dévoiement n’est pas envisageable et qui réduit la surface constructible.
A partir de plusieurs hypothèses de simulations financières, deux options se déclinent : 
La poursuite de l’aménagement des parcelles en vue de céder trois lots viabilisés ou la vente des terrains en l’état selon l’avis du service des domaines, en une ou deux parcelles.
Le risque est de réaliser un aménagement « sommaire » non satisfaisant et tout juste équilibré financièrement. 

L’alternative (hypothèse) consistant à séparer le terrain en deux, de créer des accès indépendants  et de vendre les parcelles en l’état, a été retenue par le conseil municipal : le budget a donc été approuvé tel que présenté afin de pouvoir exécuter les dépenses et recettes réalisées. Une décision modificative sera proposée en cours d’exercice et le solde de l’opération sera présenté dans le cadre du compte administratif 2012.

Budget Primitif de la Commune.

La totalité du budget représente un montant de 




5 826 695 €
La section de fonctionnement, tant en recettes qu’en dépenses,

s’équilibre à









3 505 264 €

Cette section regroupe l’ensemble des dépenses et recettes, qui contribuent au fonctionnement des services municipaux, des services rendus à la population, des entretiens de la voirie, des bâtiments et du matériel.
Les charges de personnel représentent 37 % des dépenses, les charges générales et courantes 24 %.
Les impositions locales et taxes diverses représentent 37 %, les dotations et participations 23 % et les produits émanant des services 8 %.
Une somme de 1 217 748 € appelée « fonds propre ou épargne » est consacrée aux investissements. 
La section d’investissement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 
2 321 431 €
Cette section sert comme l’indique son nom à investir pour créer, construire, réhabiliter des structures et infrastructures municipales et pour acheter des équipements, du matériel et du foncier dans un intérêt public.
Les investissements 2012 représentent 1 543 096 € et se répartissent entre les principales opérations suivantes :
La construction de nouveaux locaux pour le personnel des services techniques ;
La construction d’une salle sportive à l’Espace Jean-Marie Truchot ;
Les opérations de voirie et de réseaux accentuées cette année sur l’accessibilité, la sécurité routière et les économies d’énergies (éclairage public) ;
Les structures scolaires ; 

Les acquisitions ;
Le cimetière et l’église ; 

Les structures sportives s’agissant des structures footballistiques et de la préparation d’un projet de l’aménagement du terrain d’honneur en pelouse synthétique.
Ces programmes sont financés grâce à l’épargne que la ville a constituée (citée ci-dessus) mais aussi par les subventions, la récupération de la TVA et les emprunts antérieuement décidés mais non réalisés.
Hormis l’emprunt acté fin 2011 dans le cadre de l’enveloppe exceptionnelle débloquée par la caisse de dépôts et consignations, la ville n’a pas recours à un nouvel emprunt.

Enfin, signe de bonne gestion, la dette en capital est entièrement couverte par les fonds propres de la collectivité. 
Délibérations découlant du budget primitif 2012 : adoptées à l’unanimité 
Cotisation 2012 à l’association des maires du Cher et de France

Le conseil municipal a approuvé  l’état des cotisations 2012 présenté par l’association des maires du Cher et de France pour un montant de 695.82 € dont
·   68,00 € association des maires du Cher

· 627,82 € association des maires de France

CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme, d’environnement du Cher
Le conseil municipal a approuvé l’état des cotisations 2012 présenté par le CAUE pour un montant de 295,00 €.
Subventions 2012 aux associations

Par l’octroi de subventions, la ville souhaite encourager et soutenir les associations locales mais néanmoins,  une subvention n’est ni un dû,  ni une obligation. 
Elle doit correspondre à un projet et non à des dépenses de fonctionnement. Une subvention est une réponse à un partenariat, c’est un  engagement réciproque. Ce n’est pas automatique car la ville doit privilégier ses structures et l’accessibilité au plus grand nombre.
Les subventions s’entendent également en nature tel le prêt gratuit des locaux et du matériel…

Le conseil municipal a approuvé l’octroi de subventions pour un montant total de 7 200 € dont une ligne dite de « réserve » de 900 €. Les subventions se répartissent ainsi qu’il suit 
Ecole Maternelle L'Envol




       



400 €

Ecole Maternelle du bourg



400 €

Ecole Primaire des Talleries



400 €

Ecole Primaire du Bourg



400 €

	Cyclo club
	
	
	150

	E.S. Trouy
	
	
	3 500

	EST Vétérans
	
	
	150

	Trouy Tennis Club
	
	
	200

	Comité du personnel
	
	
	200

	Amis de la Bibliothèque
	
	
	150

	SBPA
	
	
	150

	Méridienne verte (expo)
	
	
	150

	Secours populaire
	
	
	50


Fixation du FSL 2012 : Fonds Social au Logement 
La ville de Trouy a signé avec le Conseil général une  convention de partenariat qui organise les conditions de distribution de ce fonds :
La commission d'attribution du fonds est présidée par le président du Conseil général. Elle décide  des aides ou des mesures d’accompagnement.  Le département fournit à la commune un compte-rendu annuel et non nominatif des décisions prises par la commission précisant le nombre de ménage et les montants octroyés sur la commune

En mai 2011, le conseil général a dressé le bilan des attributions 2010. Le compte-rendu annuel 2011 sera prochainement fourni.

Ce fonds n’est pas obligatoire mais le Conseil général tient compte des partenariats dans le cadre des critères d’attribution de subventions aux communes.
Le conseil municipal a approuvé sa contribution financière au Fonds de solidarité pour le logement l’eau et téléphone pour un montant total de 2 200 € laquelle sera versée auprès du Conseil général.
Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT 
Le conseil municipal a autorisé l’imputation de certaines dépenses d’acquisitions, inférieures à 500 € HT, en section d’investissement dans les conditions susvisées.

Approbation de l’avenant n°2 modifiant les conditions tarifaires de l’occupation du terrain de football de la Ville du Subdray. Délibération adoptée à l’unanimité 

La Ville de Trouy a signé avec La Ville du Subdray une convention portant sur la mise à disposition de structures sportives au club de l’ES TROUY;

-terrain de football

-des locaux

-des douches

-de l’éclairage

En raison des frais réellement supportés par la Ville du SUBDRAY, dans le cadre de la mise à disposition,  le conseil municipal a approuvé l’avenant portant  sa contribution à 30 € par séance d’occupation.
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Subvention pour la Classe environnement 2012 de l’école primaire de Trouy nord : délibération adoptée à l’unanimité
Mme DEFROMONT et M. BONNIN, enseignants à l’école primaire de TROUY Nord, ont initié l’organisation d’une classe découverte en Auvergne. L’école travaille avec l’organisme « Elément Terre » spécialisé dans l’organisation de séjour en Auvergne 
Lieu du séjour :

Centre de découverte « les Iris » à la Bourboule.

Thème du séjour :

Volcanisme et patrimoine en Auvergne

Dates du séjour :

Du lundi 21 mai au vendredi 25 mai soit 5 jours et 4 nuits

Nombre de participants :
38 élèves de Cm1 + 2 instituteurs + 2 accompagnateurs.

Prix total du séjour par enfant :


357,37 €

Le Conseil général participe à hauteur de 26 € par enfant. L’aide de la commune se compose :
· d’une base commune de 26 € pour toutes les familles (comme le Conseil général)
· d’une aide supplémentaire sur la base des tranches de quotients du Service Enfance. cette aide supplémentaire ne serait accordée qu’aux ressortissants de Trouy.
Le CCAS proposera, sous certaines conditions, une aide complémentaire.
Le conseil municipal a approuvé la participation de la ville de TROUY au séjour susvisé pour un montant global de 1 368 € distribué selon un quotient familial et fixant dans un souci d’équité une base fixe de 26 € pour tous les foyers.

CLASSES MOBILES INFORMATIQUES décision municipale
Le terme « Ecole numérique » recouvre les solutions matérielles et logicielles, les services et ressources numériques, l’organisation permanente de leur mise en œuvre ainsi que la formation des utilisateurs. Cet ensemble est destiné à répondre aux besoins liés à l’enseignement et à l’accompagnement des élèves dans l’acquisition des compétences et des connaissances prévues par les programmes, y compris la validation par le B2i de niveau école.

L’ensemble « École numérique » doit permettre aux équipes pédagogiques une utilisation régulière, simple et faciliter les usages par la mobilisation d’un large éventail de ressources dans les différentes activités.

Au niveau matériel :

• un matériel de rangement sécurisé,

• 12 micro-ordinateurs portables élèves équipés d’un système professionnel,
• un micro-ordinateur portable enseignant équipé d’un système professionnel,

• une solution de réseau sans fil à base de bornes wifi compatibles et facilement connectables,

• un serveur NAS (disque dur réseau ethernet),

• une solution de tableau blanc interactif,
• une solution d’impression.
En juin 2011,  la ville s’est engagée dans l’évolution du matériel informatique des écoles primaires.
Une consultation a été lancée le 2 décembre 2011 auprès de trois sociétés habilitées dans le domaine de l’informatique et des nouvelles technologies. Les offres reçues  ont été analysées.  

Le conseil municipal a donc pris acte que l’équipement de 2 classes mobiles numériques dans les écoles primaires de Trouy a été attribué à MEDIASEL sise à Bourges,  pour un montant de 14 807.69 € HT, soit 17 710 € TTC par école, y compris la garantie et maintenance pour 3 ans. La dépense totale de 35 420 € TTC en découlant sera imputée à la section d’investissement du budget 2012 de la commune.

LE PERSONNEL, LE MATERIEL LOGISTIQUE ET LA PROXIMITE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN

Un compte rendu a été fait auprès de l’assistance concernant les candidatures pour le recrutement à venir d’une assistante de direction.

L’annonce a été publiée sur
- le site du centre de gestion du Cher
- le site internet de la ville de Trouy
- le site de pôle emploi
- le Berry Républicain
120 candidatures au total ont été reçues dans les délais (+ 16 hors délais).
Selon la procédure de recrutement mise en place (sélection selon le profil recherché, entretiens et tests), le choix définitif a été acté par Monsieur le maire, compétent pour nommer, le conseil municipal ayant créé le poste à pourvoir. 
La date de prise de fonctions a été fixée au lundi 16-04-2012. La candidate sera présentée à l’ensemble des élus lors de la prochaine séance du conseil municipal. Il rappelle ses principales missions et notamment celle d’assister et de seconder la Directrice générale des services
Ce recrutement permet également d’amorcer une réflexion sur l’évolution des services. L’arrivée de nouveaux locaux pour le service technique sera également une étape de réorganisation.  
Il est crucial pour une commune de se structurer  pour parfaire ses compétences et instruire efficacement et consciencieusement les affaires communales de la ville de Trouy ce qui semble-t-il le est cas d’après les services préfectoraux.

LA SECURITE (la sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

L’assistance a été informée des statistiques 2011 de la Police  en matière de délinquance sur la voie publique, de vols et cambriolages et de dégradations volontaires.  Les faits constatés sont en hausse notamment sur Trouy bourg et plus particulièrement sur le site d’EJMT. 
Ce constat justifie un renfort de la surveillance surtout effectué les week-ends et la nuit.
Une surveillance soutenue pendant les périodes de vacances scolaires a été également demandée par la Ville.
Ce bilan ne porte que sur les faits déclarés. Certaines personnes ne veulent pas déclarer les évènements dont ils sont victimes ou témoins par peur de représailles.
Plan Départemental d’actions de sécurité routière 2012 « PDASR » : propositions d’actions. 

Le conseil municipal a pris connaissance de deux projets d’actions qui sont à l’étude :
Dans le cadre Du PDASR 2012, une action de sensibilisation « alcool et stupéfiants » : l’achat de plusieurs éthylotests en vue d’une distribution gratuite auprès de la population trucidienne et notamment des jeunes, est envisagé.
Le projet consiste à acheter des éthylotests en vue de les distribuer dans chaque foyer trucidien. Dans le cadre du plan susvisé, le projet pourrait bénéficier d’une subvention à hauteur de 40 %.

Le conseil municipal a approuvé le projet s’élevant à 1 188 € HT et son plan de financement tel que suit  et sollicité auprès de Monsieur le Préfet du Cher une subvention à hauteur de 475 € dans le cadre du PDSAR 2012, correspondant à 40 % du coût HT.

Il est également projeté de mettre en place une charte en direction des  organisateurs de manifestations à l’EJMT afin de les sensibiliser sur leurs responsabilités.
Dans le cadre de la semaine de « sécurité routière » qui se déroulera du 19 au 24/04/12 : organisation d’une journée de sécurité routière.
Cette journée qui sera animée par les services de police est en cours de programmation. Une option a été retenue pour le Vendredi 20/04/12 à 17 h 30 à l’EJMT.
LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

Le calendrier prévisionnel du Marché MAPA N° 09-2011 a été présenté, portant sur la « construction de nouveaux locaux pour le personnel du service technique de la ville de TROUY ET AMENAGEMENT DE STATIONNEMENTS », 
Courant avril 2012, se dérouleront les sélections des offres. 
Le démarrage des travaux est prévu pour le mois de juin 2012. 
La durée des travaux est de 12 mois, les nouveaux locaux, sous réserve de conditions favorables, devra être réceptionné en juin 2013. En juillet 2013, les services seront appelés à déménager pour une inauguration officielle en septembre 2013.

Après épuisement de l’ordre du jour, la séance a été levée à 20 h 34.
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